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Les articles contenus dans ce document n’engagent que les auteurs et les sources  

dont ils émanent. Ils ne reflètent en aucun cas une position officielle de la COI. 
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Protection des espèces marines menacées - Plus de 2 000 élèves du 

Nord formés  
 

 
 
Un vecteur de changement. La jeunesse représente la moitié de la population 

à Madagascar, d’où son choix dans la mise en œuvre de divers projets. C’est 
le cas pour la protection des espèces marines menacées dans le Nord de l’île, 

notamment les tortues marines et des dugongs, à travers une campagne de 
sensibilisation touchant plus de 2000 élèves. Il s’agit d’une initiative de C3 

Madagascar, la seule ONG dédiée à la conservation de l’environnement marin 
dans cette région de l’île, appuyée par l’Union européenne par le biais de son 

projet ECOFISH et Tusk. 
 

Le lancement du projet s’est tenu fin octobre pour les Ecoles primaires 

publiques (EPP) Ramena, Ambolobozokely et Ambolobozobe. Sept autres 
établissements à Ampasindava, Mangaoka, Ivovona, Ampondrahazo et 

Ambavarano ont bénéficié de l’animation y afférente du 10 au 17 novembre 
derniers. 

 
La lecture des livres illustrés, relatant les histoires de « Monie ilay 

Fanonjoaty » et de « Lala ilay Lamboara », a permis aux élèves de s’informer 
et de s’instruire sur la situation des espèces marines menacées. Les 

connaissances des élèves sur la biologie, l’importance et la conservation de 
ces espèces menacées ont été évaluées à travers des questions générales. 

Ceci avant la lecture des livres de manière indépendante par les élèves, et 
animée par l’équipe de C3. Une séance de mesure de l’impact de la lecture 

sur la connaissance des élèves s’ensuit, avant la remise officielle des livres 
aux responsables de classe. « L’intégration des élèves dans le cadre d’une 

éducation environnementale comme celle-ci est très importante dans le but 

de conscientiser la population locale sur l’importance de la protection des 

COI et ses projets 

Pêche : Ecofish 
18 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://laverite.mg/media/k2/items/cache/da2c92b5daa6c8470f88edda28e12fc1_XL.jpg
https://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-actualites/articles/2020/questions-a/thierry-lefrancois-conseil-d-experts-de-haut-niveau-une-seule-sante-one-health
https://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-actualites/articles/2020/questions-a/thierry-lefrancois-conseil-d-experts-de-haut-niveau-une-seule-sante-one-health
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espèces marines et leurs habitats », constate le directeur de l’EPP Ramena. 

« Cette activité est très importante pour éduquer les enfants car à Ramena, 
beaucoup de gens chassent et consomment encore les tortues », ajoute un 

enseignant. 
 

Depuis 2009, C3 Madagascar œuvre dans l’extrême nord de Madagascar pour 
aider les populations côtières et les générations futures à prospérer en 

harmonie avec leur environnement naturel. Cette ONG intervient à Nosy Hara, 
Baie de Rigny et Ambodivahibe, des zones clés de biodiversité marine. Dans 

ces communautés côtières, une grande partie de la population dépend de la 
pêche artisanale pour vivre. Et certaine a déjà établi des zones marines 

protégées sous gouvernance locale. Toutefois, dans d’autres, les espèces et 
habitats sont menacés par la surexploitation. Depuis dix ans, ladite ONG 

s’efforce d’évaluer la biodiversité et les pêcheries à petite échelle afin 
d’identifier des opportunités de suivi et de gestion plus efficaces. 
Recueillis par Patricia R. 

 

 
Lire aussi : 

 
• https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5e

s-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-
condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5es-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores
https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5es-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores
https://www.moz24h.co.mz/post/celebra%C3%A7%C3%B5es-do-dia-maritimo-mundial-adpp-melhora-as-condi%C3%A7%C3%B5es-de-trabalho-dos-pescadores
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COI et ses projets 

Pêche : Swiofish2 
23 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/Lagazette_3761.pdf
http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/Lagazette_3761.pdf
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COI et ses projets 

Veille sanitaire 
23 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/Lagazette_3761.pdf
http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/Lagazette_3761.pdf
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AFAFI Nord : Pour une agriculture durable, inclusive et performante 

dans 24 Communes 
  
 

 
 

L’Union Européenne finance le développement agricole et les filières inclusives 
dans les régions du nord de Madagascar. 

50 millions d’euros du 11e Fonds Européen de Développement (FED) 
sont dédiés au Programme d’Appui au Financement de l’Agriculture 

et aux Filières Inclusives, dans les régions SAVA, DIANA, 

Analanjirofo.  
 Contribuer à la relance économique et au développement durable, par 

l’amélioration des infrastructures et par le développement rural. Tel est 
l’objectif du Programme d’Appui au Financement de l’Agriculture et aux 

Filières Inclusives (AFAFI), mis en œuvre dans les trois régions bénéficiaires, 
qui constituent des zones à fort potentiel agricole, industriel et touristique du 

pays. « AFAFI-Nord intervient dans les districts de Sambava, Antalaha et 
Vohemar pour la région SAVA ; dans le district d’Ambilobe pour la région 

DIANA et dans les districts de Soanierana Ivongo et Fénérive-Est pour la 
région Analanjirofo. Au total, 24 communes sont bénéficiaires », a affirmé 

Onisoa Rajaobelimanana, la chargée de ce Programme auprès du Bureau 
d’Appui à la Coopération Extérieure (BACE). 

Objectifs. Selon ses promoteurs, AFAFI-Nord œuvre pour la promotion d’un 
secteur agricole durable, inclusif et performant. Aussi, ce programme 

intervient-il dans les secteurs de l’agriculture, l’élevage, la pêche, 

l’environnement, la nutrition, ainsi que de l’eau et de l’assainissement. 
« L’atteinte de cet objectif passe par l’amélioration de la gouvernance du 

secteur agricole, avec des appuis aux Services Techniques Déconcentrés 
(STD) et aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) ainsi qu’aux 

Organisations Paysannes (OP) dans les trois régions concernées afin qu’ils 
assurent leurs rôles au bénéfice de la population cible. Cet objectif repose 

alors sur l’amélioration de la productivité, de la rentabilité et de la durabilité 
des chaînes de valeurs agricoles. Certaines chaînes de valeur retenues par 

AFAFI-Nord font l’objet d’appuis spécifiques, notamment via le cofinancement 
du programme PAGE-GIZ dans le district d’Ambilobe, et d’appuis conseils via 

le CTHT. Sans oublier l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Centres d’Intérêts  

Agriculture 
21 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://i1.wp.com/www.midi-madagasikara.mg/wp-content/uploads/2020/11/BAC-1.jpg
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2020/11/21/afafi-nord-pour-une-agriculture-durable-inclusive-et-performante-dans-24-communes/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2020/11/21/afafi-nord-pour-une-agriculture-durable-inclusive-et-performante-dans-24-communes/
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et de la résilience des ménages vulnérables », a expliqué cette responsable 

de programme, auprès du BACE. 
Coordination et suivi. Pour le programme AFAFI Nord financé par le 11e 

FED de l’Union Européenne, le maître d’ouvrage est le Ministère de l’Economie 
et des Finances (MEF), appuyé par le BACE dans la mise en œuvre, la 

coordination, le suivi et la promotion du Programme. Le Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) et le Ministère de 

l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) sont les maîtres 
d’œuvres principaux. A noter qu’une unité centrale de gestion du programme 

a été mise en place au sein du BACE. Celle-ci assure la coordination générale 
et le suivi du programme ; et dans chaque région d’intervention, une unité 

régionale de gestion du programme qui assure sa mise en œuvre mais 
également son suivi et sa coordination au niveau régional. 

Antsa R. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue de presse Centre de documentation 

 8 

 

 
Ressources halieutiques : la petite pêche en péril 

 

La petite pêche est en péril, interpelle la Coalition pour des accords de pêche 
équitables (CAPE). Cette Coalition dénonce des accords de pêche, qu’elle 

qualifie comme destructeurs, signés par le gouvernement avec des 

investisseurs chinois. 
On estime à environ 100 000 le nombre de personnes pratiquant la petite 

pêche dans le pays et la plupart des ressources qu’ils ciblent, également ciblés 
par des chalutiers semi-industriels et industriels étrangers, sont en état de 

surexploitation. Actuellement, la petite pêche traditionnelle fournit plusieurs 
centaines de milliers d’emplois directs et indirects et contribue de façon 

substantielle à la sécurité alimentaire du pays. 
Dans un communiqué, la coalition révèle que le gouvernement a signé deux 

protocoles permettant l’accès aux eaux malgaches à une trentaine de navires 
appartenant à des investisseurs chinois. Les deux protocoles d’accord de 

pêche ont été signés fin 2019 entre le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage 
et de la Pêche de Madagascar (MAEPM) et une société de droit malgache dont 

les dix actionnaires sont chinois. 
Le premier de ces protocoles permet à 12 bateaux de pêche polyvalents 

(chalutiers/senneurs/fileyeurs) de pêcher des espèces pélagiques, 

démersales, des céphalopodes et des crustacés, dont la crevette dans toutes 
les zones de pêche, tant sur la Côte Est que sur la Côte ouest. Ces bateaux 

auront ainsi accès en pratique à toutes les ressources qui se trouvent dans 
les eaux malgaches. Un deuxième protocole signé par le Ministère avec la 

même société, prévoit le déploiement de 16 autres bateaux qui pêcheront au 
moyen de filets, casiers et palangres. 

« Ces protocoles d’accords, gardés secrets jusqu’à présent par le MAEPM, ne font que confirmer 
l’emprise grandissante de flottes d’origine asiatique sur les ressources halieutiques de 
Madagascar, et les inquiétudes que cela génère chez les petits pêcheurs malgaches depuis 
plusieurs années. », peut-on lire dans le communiqué du CAPE. 

Une autre particularité de ces deux protocoles selon le CAPE est qu’ils ne font 
l’objet d’aucune contrepartie pour l’Etat, contrairement aux protocoles 

officiels, et n’incluent que des redevances annuelles dérisoires. En 
contrepartie, ces bateaux auront accès à des pêcheries multiples, y compris 

des pêcheries pour lesquelles des redevances élevées sont normalement 
payées, comme la crevette ou la langouste. Avec leurs licences “multi-

espèces”, ces bateaux seront également exonérés de la réglementation et de 
la gestion sectorielle existant pour les espèces de haute valeur commerciale 

comme la crevette. Ces protocoles représentent donc un manque à gagner 

important pour l’Etat. 
La nécessité d’améliorer la transparence dans la pêche maritime a été 

demandée par la société civile depuis plusieurs années. Les ONG insistent sur 
la nécessaire transparence des accords de pêche existants avec d’autres pays 

Centres d’Intérêts  

Pêche 
20 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.madagascar-tribune.com/Ressources-halieutiques-la-petite-peche-en-peril.html
https://www.madagascar-tribune.com/Ressources-halieutiques-la-petite-peche-en-peril.html
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et entreprises étrangers notamment la transparence totale sur les protocoles 

privés, et les statistiques de captures de thoniers. 
Depuis les années 1980, des flottes de pêche industrielle étrangères - 

européennes, coréennes, thaïlandaises, chinoises, - travaillent dans la Zone 
économique exclusive (ZEE) de Madagascar, sans apporter de réels bénéfices 

au pays. En effet, elles se présentent rarement aux ports de Madagascar, 
qu’elles aient des licences de pêche ou pas, mais voguent au loin une fois 

qu’elles ont leur captures. 

 

        Plus d’information 

• https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-
Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-

avec.html 

 
• http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-

trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-
encore-a-point-p893993 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-avec.html
https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-avec.html
https://www.madagascar-tribune.com/Petite-peche-en-peril-Madagascar-signe-des-accords-de-peche-destructeurs-avec.html
http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-encore-a-point-p893993
http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-encore-a-point-p893993
http://www.r1.mu/actu/economie/les-negociations-pour-trouver-un-consensus-a-la-surpeche-du-thon-albacore-pas-encore-a-point-p893993
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EU ratifies fisheries deal with Seychelles agreed upon earlier this 
year 

               By: Salifa Karapetyan Edited by: Betymie Bonnelame  

 

 
 

Under the agreement, the EU's financial contribution will cover the payment for the right to 
access Seychelles' waters, corresponding to a reference tonnage of 50,000 tonnes of tuna 
per year. (Joe Laurence, Seychelles News Agency) 

 

(Seychelles News Agency) - Members of the European Parliament approved 

the renewal of the Sustainable Fisheries Partnership Agreement with 
Seychelles on Thursday. The agreement and its six-year protocol were signed 

in February and had been implemented provisionally since then. 

The principal secretary for fisheries, Jude Talma, told SNA that the approval 
by the European Parliament is part of the European Union's internal 

procedure, which is more or less similar to Seychelles'. 
"The European Council signed the agreement and on Seychelles' side, it was 

the ambassador to the EU who signed. Once it was signed, Seychelles brought 
it before the National Assembly to be ratified. Now the European Parliament 

has ratified the agreement," explained Talma. 
The National Assembly ratified the agreement in June after a heated debate 

in which members of the Linyon Demokratik Seselwa (LDS), the 
opposition majority then, pointed out that Seychelles could have negotiated 

for much from the EU.  
Under the protocol, up to 40 purse seiners from Spain, France and Italy, and 

eight surface longliners from France, Spain and Portugal are being provided 
with tuna fishing opportunities. The vessels will be able to fish a total of 

50,000 tonnes of tuna per year. 

Talma said that the quota for "yellowfin tuna is managed regionally by IOTC 
(Indian Ocean Tuna Commission) and each country is accorded a quota based 

on the country's historical catch." Suite de l’article 
 

 

Centres d’Intérêts  

Pêche 
20 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13899/EU+ratifies+fisheries+deal+with+Seychelles+agreed+upon+earlier+this+year
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13899/EU+ratifies+fisheries+deal+with+Seychelles+agreed+upon+earlier+this+year
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/13899/EU+ratifies+fisheries+deal+with+Seychelles+agreed+upon+earlier+this+year
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Développement durable 
20 novembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/LGDC-3760.pdf
http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/LGDC-3760.pdf

